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Monsieur le Président, 

 
Ma délégation s’associe pleinement aux déclarations faites par l’Algérie, la Jamaïque et le Bénin au 
nom du Groupe des 77 et la Chine, de la CARICOM et des PMA. 
Elle tient à remercier le Secrétaire Général pour ses rapports A/67/184, A/67/15, A/67/187 et 
A/67/174 qui apportent un éclairage remarquable sur les questions complexes soumises à notre 
appréciation aujourd’hui et relatives au lien entre divers aspects macroéconomiques et le 
développement. 
 
Monsieur le Président, 
 
Le rôle du libre-échange et du commerce international dans la croissance et le développement 
mondial de ces dernières décennies est largement établi et accepté. Cependant, les grands 
changements structurels et conjoncturels de ce début de siècle modifient les enjeux et augmentent 
les risques qui pèsent sur l’avenir du système commercial multilatéral ouvert, transparent, non-
exclusif, non discriminatoire, fondé sur des règles claires telles que la clause de la nation la plus 
favorisée, et conjugué à des initiatives d’intégration et de coopération régionales.    
 
Membre fondateur de l’Organisation des Nations Unies, Haïti tient à réaffirmer son attachement 
intangible au multilatéralisme et aux principes généraux qui ont fondé le GATT puis l’OMC. Les 
défis actuels posés à l’expansion et à la fluidité du commerce international doivent se résoudre dans 
le cadre de la plus grande concertation et coopération possible, aboutissant idéalement à un 
consensus. Il n’est pas interdit, bien sur, d’envisager des révisions que certains appellent de leurs 
voeux, concernant les différents mécanismes et règles qui régissent l’OMC. Depuis sa création en 
janvier 1995, de nombreux changements sociaux-économiques et de multiples transformations 
induites par le progrès scientifique et technologique ont affecté les échanges internationaux et il faut 
en tenir compte pour assurer plus d’efficacité et de cohésion à l’indispensable outil de facilitation, 
de regulation et d’arbitrage du commerce international qu’est l’OMC.   
 
Il est rassurant de constater qu’en dépit de la crise économique sévère que nous vivons et des 
craintes d’un retour au protectionnisme qu’elle suscite, les membres de l’OMC continuent 
globalement à respecter les disciplines de l’OMC et à éviter de les transgresser de manière trop 
voyante, démontrant ainsi la légitimité et l’autorité de son système légal, pillier essentiel du 
commerce mondial. En revanche, l’impasse des négociations du cycle de Doha lancé en 2001 est 
regrettable et il faut encourager tous les efforts visant à les réactiver en tout ou en partie. 
 
Monsieur le Président, 
 
 Pour des petites économies ouvertes comme Haïti, les opportunités liées au commerce international 
sont immenses, découlant soit de nos avantages comparatifs naturels comme le tourisme, première 
industrie mondiale de services, soit des mutations du système de production global de plus en plus 
interconnecté. La tendance la plus lourde qui caractérise le nouveau paradigme des échanges est 
celle des chaines de valeur mondiales, et elle a retenu toute notre attention. Depuis le milieu des 
années 80, anticipant cette évolution, l’économie haïtienne n’a cessé de se libéraliser et nos 
procédures d’importation et d’exportation ont été considérablement allégées afin de réduire les 
coûts de transaction, tant au niveau des tarifs douaniers, que de l’encadrement légal du tryptique 
investissement-commerce-service. Mon Gouvernement continue de travailler d’arrache-pied pour 
qu’Haïti prenne toute sa place dans les chaines de valeur mondiales, en particulier en attirant les 
investissements étrangers nécessaires. 
 



Malgré tout, nous sommes conscients que les positions dans les chaines de valeur ne sont pas toutes 
équivalentes et que les revenus les plus substantiels sont surtout le fait des nations developpées et 
émergentes qui excellent dans les activités à forte valeur ajoutée comme les services et la recherche 
et développement. Pour reprendre les termes de la 13 ème session de la CNUCED, “le phénomène 
des chaines de valeurs mondiales n’est pas une panacée et il faut aussi s’atteler à la tache difficile 
de renforcer les capacités industrielles afin de mieux intégrer les économies des pays en 
développement à des activités prometteuses et à forte valeur ajoutée”, garantes d’une croissance 
plus équitable. C’est entre autre ce constat stratégique qui a conduit le Gouvernement haïtien à 
définir comme priorité nationale le Programme scolaire universel gratuit et obligatoire, l’objectif 
étant de relever le niveau quantitatif et qualitatif de notre capital humain, sans négliger 
parallèlement l’impact de la sous-traitance à faible valeur ajoutée, créatrice d’emplois rapides à 
court et à moyen terme.  
 
Monsieur le Président, 
 
L’autre grande tendance du commerce international qui se dessine depuis plusieurs années est le 
plurilatéralisme, accentuée vraisemblablement par l’inachèvement du cycle de Doha. Ces accords 
limités à quelques pays d’une même ou de plusieurs régions différentes tendent de plus en plus 
souvent à dépasser le cadre de simples arrangements douaniers ou tarifaires mais à rechercher une 
intégration économique et commerciale profonde entre ses membres. Dans la mesure où ils sont 
souvent avantageux pour les pays en développement, nous y souscrivons, mais seulement en 
complément du multilatéralisme. 
 
Il y a lieu de considérer avec davantage de préoccupation certaines des nouvelles réalités qui 
conditionnent l’avenir des échanges mondiaux notamment dans les domaines de la sécurité 
alimentaire, de l’énergie, de l’environnement et des taux de change. Ces questions sont toutes 
légitimes et chaque pays a raison de les incorporer dans ses réflexions stratégiques et ses actions 
commerciales. Toutefois, elles ne doivent pas conduire à renforcer les germes du protectionnisme 
larvée ou non tarifaires que ces éléments portent en eux comme on l’a vu avec les restrictions à 
l’exportation de produits agricoles décidées par certains États en réponse à la flambée des prix. Si 
les difficultés actuelles des échanges internationaux devaient s’exacerber, sans préjuger d’un 
accroissement généralisé des tensions internationales, ce sont certainement les pays les plus 
vulnérables qui paieront le plus lourd tribut. Cette situation souligne l’importance d’accords 
préférentiels pour les PMA, les plus susceptibles d’être affectés du fait d’exportations concentrées 
dans un nombre restreints de produits. Cela exige également, tel que préconisé par les instances 
spécialisées du commerce international, que les PMA comme Haïti développe une veritable 
politique industrielle englobant tous les différents volets mentionnés auparavant. Pour cela, il est 
bon de rappeller, comme le fait avec force le rapport A/67/174 du Secrétaire Général, que l’aide 
publique au développement demeure plus indispensable que jamais.  
 
Monsieur le Président, 
 
S’agissant des deux autres points en discussion, la soutenabilité de la dette externe et les marchés 
financiers, ils semblent liés comme facteur de perturbation potentiel pour le développement. En 
effet, la crise économique mondiale est, de l’avis des experts, avant tout une crise de la dette 
souveraine de pays développés dont l’amorce aura été le dysfonctionnement de certains marchés 
financiers très sophistiqués. Il serait catastrophique qu’une conséquence de ces turbulences 
financières soit justement la réduction de l’aide publique au développement perçue comme une 
variable d’ajustement international, d’autant que, même avant la crise, le volume de cette aide 
n’atteignait pas la moitié des 0.7% du Revenu National Brut, niveau auquel s’étaient engagés les 
pays de l’OCDE.  



Les efforts de la communauté internationale doivent plutôt se concentrer en priorité sur la réforme 
de l’architecture financière internationale, tout particulièrement le cadre règlementaire et les 
agences de notation qui pourraient avoir eu un rôle dans la formation de bulles spéculatives liées au 
secteur immobilier. De même, il est urgent d’établir un mécanisme fiable de restructuration de la 
dette externe. De nombreuses propositions ont été faites dans ce sens, mais aucun accord ne semble 
proche tant les questions sont techniques et les approches théoriques des acteurs nettement 
divergentes. 
 
En ce qui concerne plus spécifiquement les pays en développement, des progrès notables ont été 
enregistrés. Sous l’effet de la forte croissance des années antérieures, les réserves de change ont 
considérablement augmenté et les ratios de solvabilité de la dette externe, rapportés au PIB ou aux 
exportations, se sont améliorés. Pourtant en dépit de la bouffée d’oxygène supplémentaire qu’ont 
representée les mesures d’allègement de dette important de type PPTE (Pays Pauvres Très Endettés) 
dont ont bénéficié des PMA comme Haïti, les projections dictées par des besoins de financement 
énormes pour sortir de la pauvreté et des déséquilibres internes persistants laissent penser que la 
soutenabilité de la dette est loin d’être garantie pour les pays à faible revenus. Il demeure impératif 
de poursuivre une réflexion approfondie sur les mécanismes d’une sortie durable de ce cycle de 
surendettement qui concerne en majorité des créanciers publics.  
 
Monsieur le Président, 
  
En conclusion de ce rapide panorama sur les perspectives du développement mondial équitable et 
durable que nous voulons, nous devons convenir que la tâche est vaste et que le temps presse. C’est 
sans aucun doute le stimulant qu’il faut pour relever une fois de plus ensemble, sous l’égide de 
notre organisation commune, les défis macroéconomiques qui assombrissent l’avenir d’une 
mondialisation harmonieuse et synonyme de progrès pour tous.      
 
Je vous remercie. 
  


